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MAÎTRISER LES CHARGES :  
UNE EXIGENCE SOCIALE ET 
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Le poids des charges, un obstacle à 
l’accès et au maintien dans le parc ? 

 

• Philippe Pauquet, Chargé d’études, service Habitat et Société - 
INSTITUT PARIS REGION 

• Henry Ciesielski, Chargé d’études - DRIHL ILE-DE-FRANCE 

• Pauline Abrieu, Chargée de projet Observation et Statistiques – 
AORIF 

 

Séquence animée par Olivier Bajard, Directeur Régional -  

ACTION LOGEMENT SERVICES 
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• Un observatoire partenarial créé en 2001 
 
• Qui réunit 6 partenaires 

• La DRIHL Île-de-France 
• L’AORIF 
• La Fédération des EPL d’Île-de-France 
• La Direction Régionale de la Caisse des Dépôts 
• L’Institut Paris Region 
• La Délégation Régionale d’Île-de-France d’Action Logement Services 
 

• Dont les missions sont d’étudier, de constituer et gérer une base de données et 
d’échanger et de communiquer 
 

• Un site internet : https://www.ols-idf.org  
 

L’Observatoire du logement social en Île-de-France (OLS) 
 

https://www.ols-idf.org/
https://www.ols-idf.org/
https://www.ols-idf.org/
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Le poids des charges  

dans la dépense logement  

des locataires du parc social 
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Les charges : de quoi parle-t-on ? 

Deux grandes familles de charges 

‒ les charges dites « collectives »  : liées au bâtiment  

‒ les charges « individuelles » : liées à la consommation personnelle des ménages 

 

 L’Enquête nationale logement : une source d’information unique sur les charges 

• Payées au bailleur, qu’elles soient collectives ou individuelles 

• Payées directement par les locataires aux fournisseurs 
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261 €/mois  
charges globales liées au logement 

Charges locatives 

payées aux bailleurs 

Dépenses  

d’énergie et d’eau  

payées directement 

aux fournisseurs 

Taxe d’habitation 

En moyenne, les ménages consacrent 109 €/mois aux dépenses de chauffage (42% du total). 

Les charges : un dépense importante pour les locataires 

Source : Insee, ENL 2013. 

147 €/mois  

72 €/mois  

42 €/mois  
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69 % des ménages vivent dans un 

immeuble avec gardien 

Des locatives qui traduisent une grande qualité de service 

85 % des appartements bénéficient 

de prestations multiples (quatre ou +). 

67 % des logements disposent 

d’un chauffage collectif.  
 

 

4,10 €/m² 
Le parc social que les charges 

globales les moins élevées : 4,10 

€/m².      Eau froide   

       Gardien 
        Chauffage collectif 

Eau chaude 
Entretien (parties communes, espaces verts) 

   Ascenseur 
Taxe des ordures ménagères et de 

balayage 
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En 2013, les locataires du parc social 

acquittent en moyenne tous les mois  

une dépense logement globale de 606 

€… 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

Loyer  
(aide au logt 

déduite) 

Charges 

 globales 
43% 

Source : Insee, ENL 2013. 

345 € 

261 € 

Coût total   606 

€ 

Dans l’ENL, les charges étudiées sont celles acquittées par les habitants du parc collectif, soit 95,5% des ménages du parc social francilien. 

Les charges : un dépense importante pour les locataires 

43 % 
Part des charges dans la dépense  

logement des locataires 

345 € 

261 

€ 

1 885 €   

261 €   

14 % 

10 % 
Loyer 

Charges 

Reste pour vivre 

24 % 
Taux d’effort net des locataires 
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- Des charges locatives 1,5 fois plus élevées 

96 €/mois en 1988 et  147 €/mois en 2013 

- Des dépenses d’énergie et d’eau 1,9 fois plus élevées 

37 €/mois en 1988 et  72 €/mois en 2013 

 

Loyers et charges dans le parc social entre 1988 et 2013 

Une augmentation des loyers nets plus rapide que les charges* 

Source : Insee, ENL 1988, 1992, 1996, 2002, 2006 et 2013 . 

Des loyers nets (APL déduite) 2,3 fois plus élevés  

147 €/mois en 1988 et  345 €/mois en 2013 
 

 

    

- Des taxes d’habitation 1,7 fois plus élevées 

25 €/mois en 1988 et  42 €/mois en 2013 

Des charges 1,6 fois plus élevées  

133 €/mois en 1988 et  219 €/mois en 2013 

Une dépense globale (loyer+charges*) 2,0 fois  

plus élevée (APL déduite) 

280 €/mois en 1988 et  564 €/mois en 2013 
 

 

    

Des charges maîtrisées au regard de l’augmentation des loyers 

Dans l’ENL, les charges étudiées sont celles acquittées par les habitants du parc collectif, soit 95,5% des ménages du parc social francilien. 

* Charges = charges locatives + énergie + eau (hors taxe d’habitation). 
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Le taux d’effort net des ménages du parc social entre 1988 et 2013 

Loyer net + charges* : + 5,8 

points 

Source : Insee, ENL 1973, 1978, 1984, 1988, 1992, 1996, 2002, 2006 et 2013. 

* Charges = charges locatives + énergie + eau (hors taxe d’habitation). 

Loyer net : + 5,0 points 

- dont charges locatives : + 0,2 point 

- dont énergie et eau : + 0,6 point 

Charges* : + 0,8 point 

L’augmentation des loyers nets au cours des 25 dernières années a eu  

un impact fort sur le taux d’effort des ménages 

3- L’impact des charges est important pour les locataires du parc 

social  

Entre 1988 et 2013 

Dans l’ENL, les charges étudiées sont celles acquittées par les habitants du parc collectif, soit 95,5% des ménages du parc social francilien. 
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0 500 1000 1500 2000 2500

Propriétaires
modestes

Locataires modestes
du parc privé

Locataires modestes
du parc social

Les ménages à revenus modestes* une dépense loyer net + charges 

qui pèse moins dans le parc social 

Loyer net + 

charges** 

10,4% 

2 138  € 

261 € 

Revenu 

mensuel 

27 % 

Reste pour 

vivre 

1 963 € 

2 556 € 72 % 

73 % 

39 % 

28 % 

61 % 

* Ménages éligible au parc social au 01/01/2017 dont les revenus sont inférieurs ou égaux aux plafonds de ressources PLUS du parc social. 

Source : Insee, ENL2013 et revenus inflatés de l’IPC entre le 01/11/2013 et 01/01/2017. 

** Charges = charges locatives ou de copropriété + dépenses d’énergie et d’eau + impôts locaux (TH et TFPB). 

4- Les locataires du parc social ont les revenus les plus faibles 



LES CHARGES  
UN FREIN Á L’ACCÈS ET AU MAINTIEN DANS LE PARC? 

25 septembre 2019 – 80ème congrès HLM 



LE POIDS DES CHARGES POUR UN  MÉNAGE MODESTE 
Profil du demandeur : un homme seul au RSA (550 €/mois) 

Logement B = 400 €/mois 
Loyer hors charges = 320 €/mois 
Charges = 80 €/mois 
 
APL = 209 €/mois 
RLS = 32 €/mois 
 
Taux d’effort net = 29 % 
Reste-pour-vivre = 12,9 €/jour 

Logement C = 490 €/mois 
Loyer hors charges = 320 
€/mois 
Charges = 170 €/mois 
 
APL = 209 €/mois 
RLS = 32 €/mois 
 
Taux d’effort net = 45 % 
Reste-pour-vivre = 9,9 €/jour 

Logement A = 400 €/mois 
Loyer hors charges = 230 €/mois 
Charges = 170 €/mois 
 
APL = 148 €/mois 
RLS = 32 €/mois 
 
Taux d’effort net = 40 % 
Reste-pour-vivre = 10,8 €/jour 

A quittances égales, le poids de la dépense logement est 
plus importante dans le logement A 
Les APL ne tiennent pas compte des charges 

A loyers égaux, le poids de la dépense logement est plus 
importante dans le logement C 
Les charges peuvent varier fortement d’un logement à 
l’autre et sont indépendantes du loyer 



 La DRIHL a réalisé une étude visant à évaluer la part de logements sociaux 
financièrement accessibles aux demandeurs les plus modestes 
 

 
 Les charges, non renseignées dans RPLS, sont connues pour les logements 

du contingent préfectoral (1/6 des logements). 
 
 
 Ces données ont été utilisées pour estimer le niveau des charges dans 

l’ensemble du parc social 
 

 
 

LE POIDS DES CHARGES POUR UN  MÉNAGE MODESTE 



 Les charges, non prises en compte dans la modulation des APL, constituent 
un déterminant de l’accès au logement social des ménages modestes.  
 

 Les logements sociaux à faible loyer hors charges (inférieurs à 7 €/m²) mais 
présentant des charges élevées (supérieures à 4€/m²) ne sont pas tous 
accessibles aux ménages les plus modestes. 
 
 
 

Sources : RPLS 2018 ; SYPLO 2019 ; Infocentre SNE 2019 
Calculs DRIHL 

LE POIDS DES CHARGES POUR UN MÉNAGE MODESTE 



EN GUISE DE CONCLUSION… 

 Les charges pèsent dans la dépense logement 
 

 Elles ne dépendent pas du loyer et du type de financement 
 

 Les aides au logement ne permettent pas de les amoindrir 
 

 Elles sont pourtant méconnues : au mieux on les estime, au pire on ne les 
prend pas en compte 
 

 
Réel enjeu de connaissance pour : 

• Mieux objectiver le poids des charges dans la dépense logement  
• Identifier le parc à faible quittance 
• Déterminer les freins à l’accès et au maintien dans le parc des plus 

modestes 
 
 



Maîtriser les charges et réaliser des 
logements performants, un enjeu de 
connaissance. 

• Aymeric Courtois, Responsable des Activités Locatives - BATIGERE 
EN ILE-DE-FRANCE 

• Marie-Pierre Jahan, Responsable des Charges Locatives - BATIGERE 
EN ILE-DE-FRANCE 

• Jean-Paul Paisant, Responsable du pôle DSU - GROUPE VALOPHIS 

• Chantal Boucher, représentante des locataires - CNL 

 

Séquence animée par Louise Malplat – AORIF 

 
 

C O N G R È S  H L M  •  2 5  S E P T E M B R E  2 0 1 9  



Maîtriser les charges et réaliser des logements 
performants, un enjeu de connaissance 

25 septembre 2019 

19 



SOMMAIRE 

 L’Observatoire des charges, du 
constat global des dépenses à une 
analyse détaillée des charges locatives 
:  

 Territoriale 

 Temporelle 

 

 Un outil d’aide à la décision  

 Plans de gardiennage 

 Mise en place de nouveaux contrats 

20 



21 

L’Observatoire 
des charges  
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Répartition des charges locatives par famille 

 

 

Du constat global à l’analyse…  

 

34% 

31% 

14% 

11% 

7% 

3% 

Exercice 2017  
Résidences équipées d'un dispositif individuel de 

production de chauffage et d'eau chaude sanitaire 

Entretien ménager

Eau froide

Taxes

Entretien des équipements

Electricité

Entretien espaces verts



23 

Poids des dépenses par famille de charges selon la Direction 
Territoriale (en % des dépenses totales) 

 

 

…Territoriale  
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Evolution 2014/2015 du ratio de charges global par 
département   

 

…Temporelle   
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Résidences équipées d’un dispositif collectif  de 
production de chauffage et eau chaude sanitaire  

2014
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2015



Vers un outil d’aide à la prise de décision   
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Pour une Direction Territoriale  
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Exercice 2017 – Ratio de charges d’entretien ménager 

par programme 
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Vers un outil d’aide à la prise de décision   
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Pour un Service Achats   
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Charges locatives d’exploitation des chaufferies collectives sur un 
périmètre de gestion particulier  

Médiane 2013 par programme 
(en €/m² SH/an) 

Médiane 2012 Union HLM IDF 
 (en €/m²SH/an) 

Médiane 2013 du parc 
Batigère IDF (en €/m²SH/an) 



Réduire le poids des charges : exemples 
de travaux réalisés par les organismes 

• Jean-Luc Flora, Responsable de la mission logement durable et 
précarité énergétique - DRIHL 

• Quentin Huet, Responsable technique DPRU - Energie - ICF HABITAT 
LA SABLIERE 

• Elisabeth Novelli, Directrice de la clientèle - FRANCE HABITATION 

• Hélène Baril, Directrice - APES 

• Elodie Lempereur-Rouger, Directrice – SOLINERGY 

 

Séquence animée par Louise de Verneuil – AORIF 
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PREFET DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Hébergement et du Logement 

Réduire le poids des charges : 

quelle contribution de l’éco-prêt logement 

social  en Île-de-France ? 

Congrès HLM – 25 septembre 2019 

 

DRIHL - Mission logement durable / lutte contre la précarité énergétique (MLD) 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


État des lieux juin 2019 

100 bailleurs sociaux 

1 800 opérations de rénovation énergétique 

116 000 logements rénovés  

3,9 Md€ TTC de travaux 

34 009 € en moyenne pour un logement de 70 m²  

55 % de gain énergétique moyen 

70% des logements au niveau BBC Rénovation  

pour les opérations 2018 et 2019 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Evolution de l'étiquette énergie des 

logements  rénovés avec un éco-PLS 

(en % du nombre total de logements 

rénovés)  Île-de-France 100 740 logements 

11% 

55% 

31% 

14% 

56% 

28% 

Avant travaux  

262 kWhEP/m².an 

Après travaux  

117 kWhEP/m².an 

A  

B  

C  

D  

E  

F  

G 

Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Lecture : gain moyen de performance énergétique stabilisé à environ 55 %. 

Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

Logements sociaux rénovés avec un éco-PLS  

Evolution du nombre de logements 

et du gain moyen de performance énergétique (courbe, en rouge)  

Île-de-France 2009-2018 - 100 740 logements 

1 031 

8 738 
6 179 

12 509 

2 301 

11 426 
13 098 13 909 

19 456 

12 093 

45,2% 
53,4% 51,2% 

57,9% 58,1% 55,9% 56,6% 
54,9% 54,6% 55,6% 

100 740 

55,2% 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 (1er 

trimestre) 

Total 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

Eco-prêt logement social  

Logements rénovés en BBC Rénovation 

Evolution du nombre de logements et de la part de BBC Rénovation  

Île-de-France 2009-2018 - 51 114 logements 

210 856 1 612 
5 294 

773 
6 238 8 148 7 786 

11 821 
8 376 

51 114 20,4% 
13,9% 

18,4% 

42,3% 
33,6% 

54,6% 
62,2% 

56,0% 
60,8% 

69,3% 50,7% 

2009 2010 2011 2018 T otal 2012 2013 2014 

 
Nombre de loge me nts 

2015 2016 2017 

 
Part du total ré gional 

Lecture : progression nette de la part des rénovations de niveau BBC.  
Objectif qualitatif du SRCAE IdF (25% de niveau BBC rénovation) dépassé. 

Bonne trajectoire pour l’après 2020 (objectif 100% de niveau BBC rénovation). 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Eco-prêt logement social - Etiquette énergie  Répartition 

du nombre de logements rénovés en BBC Rénovation 

et gain énergétique moyen (courbe, en rouge)  

par tranche de consommation énergétique  

Île-de-France 2009-2018 - 51 114 logements 
51 114 

logements 

85 

logements 

1 641 

logements 

2 873 

logements 

10 344 

logements 

13 368 

logements 22 803 

logements 

86,3% 
74,7% 

66,5% 65,5% 62,8% 
56,3% 

61,1% 

0-50 51-60 61-70 71-80 81-90 91-104 Total /  

moyenne 

Nombre de logements par tranche de consommation énergétique après travaux (en kWhEP/m².an)  

Gain énergétique en % 

Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

Lecture : les logements rénovés au niveau BBC rénovation se situent pour l’essentiel en  
classe B (51-90) de l’étiquette énergie. Bonne trajectoire pour l’après 2020. 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Eco-prêt logement social 

Répartition des logements (en nombre et % du total régional)  

en fonction de l'importance du saut de classe après travaux  

et gain énergétique correspondant (courbe, en rouge) 

Île-de-France 100 740 logements 

423 

logements  

0,4% 

2 013 

logements  

2,0% 

15 813 

logements  

15,7% 

logements 

58,7% 23 194 

logements 

23,0% 142 logements 

0,1% 

83,8% 
77,5% 

68,2% 

18,1% 

54,0% 

 
44,8% 

59 155 

Saut de 5 classes Saut de 4 classes Saut de 3 classes Saut de 2 classes Saut d'une classe Pas de saut de  

classe 

Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 

Lecture : une bonne part des logements rénovés franchissent 2 ou 3 classes  
de l’étiquette énergie. 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Eco-prêt logement social (éco-PLS) 

Lecture : progression comparée du gain de performance énergétique par tranche  
et coût TTC des travaux correspondants. 

Logements sociaux franciliens rénovés avec un éco-PLS  

Coût moyen TTC des travaux pour un logement de 70 m² 

et gain énergétique moyen correspondant (courbe, en rouge)  

par tranche de gain énergétique 

Île-de-France 100 740 logements 

30 274 € 34 745 € 
44 214 € 40 460 € 

43,0% 
57,7% 

70,1% 
79,4% 

T ranche de gain 

< 50% 

T ranche de gain  

50% à 66,6% 

T ranche de gain  

66,6% à 75% 

T ranche de gain 

> 75% 

http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 
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http://www.drihl.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/ 

Merci 
pour  
votre  

attention 
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DIFFUSION LIMITÉE – 

CONGRÈS HLM 
 

25 SEPTEMBRE 2019 
 

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE D’UN BÂTIMENT  
DE 300 LOGEMENTS A PARIS 14ÈME  

 

MARDI 1ER OCTOBRE 2019 



 
 

Un accompagnement personnalisé sur un an 
réalisé par Eco CO2 
 

permettant la mesure en temps réel la 
consommation d’énergie et le confort 
 

grâce à l’installation d’une tablette et de 
capteurs connectés. 
 
 

Mesurer et Accompagner  

pour Garantir les Economies 

Le cœur de notre action : agir sur le comportemental 



L’accompagnement proposé par MAGE  

Installation du 
matériel et 

diagnostic du 
logement 

Plan d’actions 
à 3 mois 

Visite bilan à 
1 an 

Réunions 
d’information 

Accompagnement sur 1 an des ménages avec chaque mois un  
télé suivi énergétique. 



Pourquoi faire appel à MAGE ? 

 

Contribuer au repérage des 
ménages bénéficiaires. 
 

Faciliter l’intervention du 
coach Eco CO2 sur le terrain. 
 

Communiquer auprès des 
locataires sur le dispositif. 
 

Participer aux instances de 
pilotage de l’opération. 
 

 

Un programme entièrement 
gratuit pour le ménage 
comme pour le bailleur. 
 

Un dispositif qui fait sens et 
qui crée du lien avec les 
locataires. 
 

Des économies d’énergie 
pour les locataires et une 
réduction potentielle des 
charges.  

Quel rôle doit jouer le bailleur ? 



Critères d’éligibilité au programme MAGE 

• Des ménages modestes et très modestes ; 
 

• Des opérations avec changements de contexte (constructions 

neuves, demandes d’impayés, opération de réhabilitation) ; 

 
• Des ménages chauffés au tout électrique ; 
 
• Des opérations de 100 logements sur un même territoire. 

 

 

Recrutement des ménages jusqu’à octobre 2020. 



Des questions sur les critères, les modalités possibles ?  

 

N’hésitez-pas à prendre contact : 01 88 32 00 41 /  

06 72 62 42 88 ou e.lempereur-rouger@solinergy.com  ou 

contact@solinergy.com 

 

Directrice de SoliNergy : Elodie Lempereur-Rouger 

MERCI DE VOTRE ATTENTION ! 

mailto:e.lempereur-rouger@solinergy.com
mailto:e.lempereur-rouger@solinergy.com
mailto:e.lempereur-rouger@solinergy.com
mailto:contact@solinergy.com


Programme  
 
 

Mesurer et Accompagner  

pour Garantir les Economies 



Mesurer 

 Au-delà d’un conseil ponctuel: suivre les consommations et le confort au quotidien sur la durée 

 Programme national agréé par le MTES (dispositif CEE lutte contre la précarité 
énergétique), 

MAGE est porté par SoliNergy (maîtrise d’ouvrage) et EcoCO2 (maîtrise d’œuvre) 



Asnières-sur-Seine (92) 

• Quartier : Hauts d’Asnières (Freycinet), secteur QPV 

• Nombre de logements : 2 résidences de 98 et 194 
logements 

• Date de construction : 1981 et 1983 

• Réhabilitation thermique en 2016 et 2017 et passage d’un 
chauffage mixte semi collectif avec trames chauffantes au sol 
à un mode de chauffage tout individuel électrique. 

• Eau chaude collective / ballons d’eau chaude électriques 
individuels. 

• 82% des locataires de la résidence ont des revenus 
inférieurs à 60% des plafonds de ressources. 



Deuil-la Barre (95)   

• Localisation : Val d’Oise 
• Quartier : Galathée, classé QPV jusqu’en 2015 
• Nombre de logements : 119  
• Date de construction : 1983 
• Réhabilitation thermique en 2017 et passage 

d’un chauffage mixte semi collectif avec 
trames chauffantes au sol à un mode de 
chauffage tout individuel électrique. 

• Eau chaude collective gaz 
• 87% des locataires ont des ressources 

inférieures ou égales à 60% des plafonds de 
ressources PLUS.  

 
 



Un accompagnement ++ auprès des locataires 
Réunions publiques, animations avec les partenaires, 3 visites à domicile, des relances téléphoniques, 
des visites techniques, des difficultés rencontrées liées à la compréhension du français et à 
l’illectronisme 
 

Une adhésion très relative au programme 
Sur 411 ménages, 60 ciblés, 32 accompagnés jusqu’au terme du programme 
 

Des conseils adaptés à la consommation réelle de 
chaque ménage 
 
Des locataires participants très satisfaits 
 
L’identification de problématiques (chauffages 
d’appoint, mauvais réglage du ballon, surchauffe, …) 
 
Une objectivation des consommations 



Garantir les Economies 
Aider à comprendre ce qui se passe pour gérer au mieux les consommations, mais pas au prix du confort 



Remarques : 
- Augmentation de la part « zone de confort » de 11 %, 
- Réduction de la part « zone d’inconfort froid » de 1 %, 
- Réduction de la part « zone avec risque de 

sécheresse » de 10 %. 
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Confort Inconfort froid

Inconfort chaud Sécheresse

Champignons Acariens

Deuil la Barre 

Remarques : 
- Augmentation de la part « zone 

de confort » de 4 %, 
- Augmentation de la part « zone 

d’inconfort froid » de 5 %, 
- Réduction de la part « zone 

d’inconfort chaud » de 3 %, 
- Réduction de la part « zone 

avec risque de sécheresse » de 
7 %. 

Asnières 20 

Remarques : 
- Réduction de la part « zone de 

confort » de 3 %, 
- Augmentation de la part « zone 

d’inconfort froid » de 4 %, 
- Réduction de la part « zone 

d’inconfort chaud » de 1 %, 
- Part de la « zone avec risque de 

sécheresse » stable 
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Asnières 22 

EVOLUTION DU NIVEAU DE CONFORT 



Deuil la Barre Asnières 20 Asnières 22 

Températures intérieures 



Mobiliser la filière professionnelle 

 

• Laurent Perez, Directeur – EKOPOLIS 

• Carole Labaudinière, Adjointe du Secrétaire Général - CAPEB 

• Antonin Ollivier, Chargé de mission gestion locative et immobilière – 
UNAFO 

 

Séquence animée par Louise de Verneuil – AORIF 

 

C O N G R È S  H L M  •  2 5  S E P T E M B R E  2 0 1 9  



 

 

www.capecobat.fr  

C O N G R È S  H L M  •  2 5  S E P T E M B R E  2 0 1 9  

http://www.capecobat.fr/


Tous concernés par 
la performance énergétique 

de la résidence sociale 
 Cartographie dynamique 



 
L’Unafo est l’Union professionnelle du logement 

accompagné.  

 
Le secteur du logement accompagné regroupe les résidences sociales, pensions de famille, 
foyers de jeunes travailleurs et de travailleurs migrants. 
  
Il s’organise autour de trois piliers de la gestion locative sociale : accueillir les publics en 
difficulté ; leur permettre de se loger ; accompagner les personnes et les familles pour 
accéder et se maintenir dans un logement.  
 
Créée il y a 40 ans autour des gestionnaires associatifs de foyers de travailleurs migrants, 
l’Unafo regroupe aujourd’hui 135 adhérents qui gèrent 134 000 logements. 
  
Elle est présente dans 85 départements métropolitains et outre-mer.  

 
 
 



 
Conclusions de l’étude 

Au-delà de la technique, l’étude publiée par l’Aorif et l’Unafo « Tous concernés par la 
performance énergétique de la résidence sociale », démontre la nécessité de travailler de 
manière encore plus collaborative pour réduire et maîtriser les consommations 
énergétiques. 
 
Cela implique de : 
• Renforcer davantage encore la collaboration dès la phase de conception, sur les 

hypothèses et solutions techniques envisagées, en incluant les retours d’expérience des 
gestionnaires sur les usages des lieux.  
 

• Bien identifier les performances attendues pour faciliter le suivi d’exploitation et la 
maintenance des bâtiments. 
 

• Associer les usages, besoins et attentes des occupants. 
 
 

 
 

 
 
 



 
Présentation de la cartographie dynamique 

 

 

Outil pédagogique :  

- proposer un schéma type d’opération avec acteurs, étapes et pistes 
d’amélioration 

- valoriser des opérations aux performances énergétiques intéressantes 

 

Outil évolutif à alimenter avec de nouvelles opérations  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
Présentation de la cartographie dynamique 

 
 

La cartographie dynamique suivante fait un passage en revue de la collaboration de tous les 
acteurs à chaque étape du projet et propose des leviers d’amélioration pour la rendre plus 
efficiente.  
 
Objectifs : 
- repérer les points clés d’une opération 
- identifier les acteurs et les liens existant entre eux 
- permettre le cas échéant d’améliorer son organisation interne.  
 

Lien pour le site Aorif  
http://www.aorif.org/docs/dataviz-aorif-unafo 

 
Lien pour le site Unafo  

http://www.unafo.org/docs/performance_energetique2018 
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